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Avant-propos

Là où il faut commencer : de la question de programme et de l’importance des savoirs disciplinaires dans l’enseignement secondaire et ses concours de recrutement

Caroline Husquin

Du laboratoire à la salle de classe : l’Histoire comme sport de combat pour tous

Dans un entretien donné en 2005 à la revue Vacarme, Gérard Noiriel rappelait les propos qu’aurait tenus Émile Durkheim au moment de l’affaire Dreyfus selon lesquels si nous ne défendons pas nous-mêmes les savoirs que nous produisons, personne ne le fera à notre place1. La question du bien-fondé de la présence, ou de la proportion souhaitable, des savoirs disciplinaires par rapport à la dimension pédagogique, aux concours n’est pas nouvelle. À la fin du XIXe s. déjà, Ernest Lavisse, alors président de l’Agrégation d’histoire et de géographie, avait tenté, en vain, d’instiller une dimension pédagogique aux épreuves. Depuis, le débat s’est enrichi, notamment avec la création du Capes en 1952, et ressurgit avec plus ou moins de force dès que se profile une réforme des concours de recrutement de l’Éducation nationale. Partisans de la « pédagogie » et tenants du « savoir » s’affrontent alors régulièrement. L’objectif de ce propos n’est absolument pas de prendre position dans une telle controverse. D’abord parce que ce n’est pas le propos de cet ouvrage, dont le but est d’aider les candidats au Capes dans leur préparation d’un concours qui souhaite concilier au mieux ces deux dimensions, piliers du métier d’enseignant. Ensuite, parce que ce livre s’adresse en priorité aux étudiants susceptibles d’avoir des interrogations sur ces questions auxquelles on ne peut apporter une réponse tranchée qui constituerait « la vérité » mais à qui on peut, au moins, fournir le matériau à l’élaboration d’une réflexion propre.

En effet, au fil des ans se sont faites entendre au détour d’un couloir, d’une sortie d’amphithéâtre ou ont été lues sur des forums en ligne, de nombreuses interrogations concernant la légitimité de questions disciplinaires aux concours : « Pourquoi des programmes de concours si pointus pour enseigner en 6e ? » ; « Pourquoi des questions sans liens forcément étroits avec les programmes scolaires ? » ; « Pourquoi de l’ancienne, de la médiévale, de la moderne alors que l’écrasante majorité des programmes est en histoire contemporaine ? » ; « Comment accepter de sélectionner un candidat sur tel sujet alors qu’il ne veut qu’enseigner au collège ou au lycée ? » ; « De toute façon qui peut enseigner en lycée ou en collège ce sujet ? », etc. Ces questionnements, déclinables en de nombreuses variantes, sont tout à fait légitimes et les balayer d’un revers de la main serait une grave erreur et contribuerait à faire le lit des fossoyeurs de la place de ces savoirs aux concours et plus largement dans la salle de classe. Ce serait renoncer à la tâche qui est la nôtre, enseignants, de transmettre une partie du matériel et des réflexes méthodologiques propres à la formation des futurs professeurs d’histoire, de géographie et d’enseignement civique et moral. En somme, nous renoncerions à former à l’esprit critique dont les étudiants usent en posant ces questions. Les poser cependant ne suffit pas, il faut aussi pouvoir y répondre.

Si cet ouvrage n’ambitionne pas de prendre part à un débat dans lequel un manuel n’a pas vocation à se prononcer, il entend, en revanche, accompagner au mieux les candidats. Cette mission ne peut se faire sans aborder le métier qu’ils envisagent d’exercer et les compétences à mettre en œuvre pour cela, en conformité avec les grands principes énoncés par le rapport du jury, dont la lecture attentive, sur plusieurs sessions, est un impératif pour tous les candidats car il constitue le document de référence quant aux attendus des épreuves2. Le rapport du Capes 2019 rappelle que la « maîtrise approfondie d’un sujet donne accès en effet à une compréhension critique des savoirs qui favorisent la démarche pédagogique et concourt à la réalisation de contenus didactiques. Participer par soi-même à l’élaboration des savoirs, en histoire et en géographie, ne peut qu’enrichir une pédagogie, conférer plus d’assurance devant la classe, permettre de mieux innover avec les élèves, et soutenir enfin une haute idée du métier d’enseignant et de sa dignité3 ».

On a parfois opposé entre elles l’histoire universitaire, l’histoire scolaire, et l’histoire vulgarisée. Certains polémistes se font d’ailleurs un malin plaisir, en utilisant leur notoriété et l’écoute qui leur est accordée à travers les médias, de fustiger les universitaires, mais aussi ponctuellement l’histoire scolaire faisant de l’Histoire un territoire d’affrontements, avec dans le viseur la promotion de contre-vérités historiques (certains parlant « d’éclairages ») au service de leurs idées politiques. C’est en cela que la discipline historique peut être qualifiée de sport de combat, au sens que Pierre Bourdieu donnait à cette expression pour la sociologie, non pas d’un moyen offensif ou d’agression mais comme un système de protection par lequel on donne les armes intellectuelles pour se défendre4. À ce titre la responsabilité des enseignants, de tous les enseignants, est grande : il s’agit d’élaborer et de transmettre des savoirs vecteurs d’une histoire de qualité, respectueuse des principes de la méthode historique qui leur est commune. Dans ce cadre, on a trop souvent opposé universitaires et enseignants du secondaire en deux catégories hermétiques exerçant des métiers radicalement différents, où chacun reprocherait à l’autre d’ignorer les spécificités de sa pratique. Cette dualité rigoureuse ne saurait tenir bien longtemps si l’on considère que nombre d’universitaires ont commencé leur carrière en collège ou en lycée, que les docteurs enseignant dans le secondaire sont nombreux, tout comme les collègues du secondaire qui enseignent ponctuellement à l’Université. Les liens entre l’Université, les laboratoires, lieux de l’élaboration des savoirs scientifiques et l’enseignement secondaire, lieu de leur traduction et de leur transmission scolaires sont donc bien réels. Bien sûr, les connaissances établies par la recherche ne le sont pas dans le but d’être nécessairement enseignées un jour à un jeune public, la plupart ne le seront d’ailleurs jamais. Néanmoins on ne peut totalement déconnecter l’élaboration des savoirs scientifiques de leur transmission, et des transformations qui la rendent possible, quel que soit le niveau considéré. Les raisons qui conduisent à enseigner tel ou tel phénomène ou événement ne dépendent pas uniquement de critères académiques. D’autres paramètres sont contingents, de façon consciente ou non, dans la construction des programmes tels que le contexte politique du moment, le profil et les capacités prêtées au public apprenant, les paradigmes scientifiques dominants alors, mais aussi la finalité civique et morale conférée à l’enseignement de l’histoire et de la géographie. Autant de critères qui évoluent perpétuellement5 : seule l’acquisition de connaissances approfondies permet de prendre conscience de ces évolutions contingentes et de les suivre avec maîtrise et intelligence. Ne pas évaluer les savoirs disciplinaires aux concours reviendrait à considérer, au pire, qu’un enseignant n’a pas besoin de connaissances pour entrer dans une salle de classe, au mieux, que l’apprentissage scientifique des candidats est effectivement achevé à l’issue de la L3. Dans les deux cas, il s’agirait d’une méprise totale et d’une méconnaissance du terrain.

Pourquoi donc évaluer les savoirs disciplinaires aux concours ? Parce que l’on est a priori en droit d’attendre d’un futur enseignant qu’il maîtrise son matériau de base, à savoir sa discipline. Seule cette maîtrise permet d’adopter une démarche critique et réflexive par rapport au contenu des enseignements et à la façon de les mettre en œuvre en opérant des choix pédagogiques autonomes au service de cours de qualité pour tous les élèves. Elle est un prérequis d’autant plus indispensable que les programmes mis en place au cours de la décennie qui vient de s’écouler ouvrent à des enseignements transdisciplinaires (géopolitique, sciences politiques, histoire des arts) tout en réaffirmant l’importance des contenus disciplinaires. Elle permet de comprendre comment et pourquoi sont élaborés les savoirs scolaires. Enfin, elle est aussi le gage d’une meilleure appréhension des relations entre connaissances scientifiques et savoirs scolaires et de leur lien avec la société dans laquelle ils sont produits6.

C’est donc à ce titre que cette maîtrise est indispensable même pour ceux qui souhaitent « n’enseigner qu’en collège ou lycée ». De là, on comprend aisément pourquoi les questions de concours n’ont pas besoin d’avoir un lien direct et étroit avec les programmes scolaires et pourquoi on peut tout à fait sélectionner des candidats sur les sujets qui en découlent. On peut ajouter que les programmes scolaires ne sont pas figés et qu’ils sont amenés à changer : ce qu’ils ne contiennent pas aujourd’hui peut y figurer demain. S’il est opportun de vérifier leur bonne connaissance par les candidats destinés à les transmettre bientôt, on ne peut pas faire comme si les programmes étaient éternels et dispensés à l’identique tout au long d’une carrière. Une telle position, en privant l’étudiant de l’acquisition des outils nécessaires à l’adoption d’une vraie réflexivité disciplinaire, l’empêcherait de se projeter dans son futur métier et de revêtir la posture professionnelle l’accompagnant.

Que dire, enfin, de la présence aux concours à part égale des autres périodes (en alternance au Capes) alors que l’histoire contemporaine est majoritaire dans les programmes ? Dans un ouvrage de 2007, Joseph Morsel estimait que considérer l’étude de telle ou telle période négligeable revenait à ouvrir la boîte de Pandore de l’ethnocentrisme, à considérer que certaines sociétés, époques ou événements étaient, en fonction de nos préjugés actuels, plus dignes que d’autres d’être étudiés. Il posait alors la question de savoir si nous étions prêts à accepter l’idée d’une société qui, dans un siècle ou deux, appréhenderait avec indifférence les crimes nazis. Aucune période, aucun épisode n’est à l’abri de la négligence dès lors que l’on commence aujourd’hui à trier ce qui est digne d’être étudié7. Ce propos est davantage valable pour l’enseignement universitaire et ne saurait être transposé tel quel dans le milieu scolaire, les programmes opérant une nécessaire sélection et un montage des savoirs. Toutefois, la conclusion que l’auteur pose quelques pages plus loin est valable pour l’un et l’autre : « Affirmer que chaque période doit être étudiée ne signifie ainsi en aucun cas que toutes les périodes se valent (uniformisation de l’objet) mais qu’aucune ne peut se comprendre sans les autres8 ». L’Histoire est un bloc et une solide culture disciplinaire est fondamentale pour appréhender et comprendre l’élaboration du savoir scolaire. L’une des finalités de l’enseignement de l’histoire et de la géographie est la formation à l’esprit critique, une telle aptitude ne peut être transmise si on ne dispose pas soi-même du bagage approprié, en cela l’Histoire doit être un sport de combat pour tous.

Pourquoi étudier une religion « morte » ? Du polythéisme au fait religieux

Quelques éléments de réponse à cette question sont suggérés par John Scheid, dans son livre Religion et piété à Rome, dont la première édition a été publiée en France en 1985.

« L’histoire des religions du passé permet de contrôler les mythes modernes, ceux des autres, mais également les siens propres. En leur opposant une résistance intellectuelle avec les armes habituelles et universelles de l’histoire et de l’anthropologie, elle peut aider à désarmer la projection dans le passé, aux « origines », de fantasmes nationalistes, politiques ou racistes. Sur un plan moins dramatique, l’histoire des religions peut également aider à déconstruire la représentation que chaque nation se fait de son passé, en montrant que les « ancêtres », souvent supposés tels, étaient, malgré leur proximité apparente, aussi éloignés de la société contemporaine que les habitants des antipodes9 ».

Si ces quelques lignes ne se situent pas dans un cadre d’élaboration du savoir scolaire, qui n’est pas le propos de l’ouvrage, on doit faire le parallèle avec le contexte de la première édition française de ce passage. À partir des années 1980 en France s’engagent des débats durables sur l’enseignement de l’histoire et l’actualité des religions, de sa nature et de ses finalités. Ces débats aboutissent à la requalification de cet enseignement en « enseignement du fait religieux » au début des années 2000. Si nous ne pouvons ici nous étendre sur le contenu et les évolutions qui ont présidé au renouvellement de cet enseignement ces dernières années, nous ne pouvons qu’encourager les candidats à s’informer sur la question, notamment en consultant les travaux de Laurence De Cock10.

Dans un discours du 21 janvier 2015 sur le rôle de l’Éducation nationale dans la transmission des savoirs et des valeurs de la République, François Hollande, alors président de la République, a rappelé que « les religions n’ont pas leur place à l’école. Cela n’empêche pas qu’il y ait un enseignement laïc des religions ». Et de fait, les religions, ou plutôt le fait religieux est très présent dans les programmes scolaires. Le changement de vocabulaire n’est pas anodin, l’emploi de la locution « fait religieux » marque une évolution souhaitée dans les pratiques enseignantes : les religions sont dès lors étudiées en tant que participantes à la vie des sociétés dans une perspective transversale, et donc non spécifique à l’histoire-géographie-EMC même si c’est à ces disciplines qu’en échoit la plus grande part. À ce titre, les interactions entre religions et pouvoirs sont particulièrement présentes. Si on a pu évoquer précédemment des liens parfois lâches entre les questions de concours et les programmes scolaires, il faut ici convenir que ce n’est pas le cas. La nouvelle question d’histoire ancienne encourage et contribue à l’apprentissage d’une véritable réflexivité disciplinaire et d’une approche critique pouvant toucher de nombreux thèmes enseignés en histoire-géographie-EMC. Cette question amène à créer du lien entre démarche historique et finalité civique de l’enseignement. Si l’on s’en tient strictement à l’histoire ancienne, dans un premier temps, les interactions entre religions et pouvoir sont envisagées dès la 6e avec le thème 2 « Récits fondateurs, croyances et citoyenneté dans la Méditerranée antique au Ier millénaire av. J.-C. » où sont considérés les polythéismes grec et romain en lien avec la citoyenneté, renvoyant ainsi à la religion civique avec pour objectif de faire saisir à l’élève « la place structurante de la religion dans les sociétés antiques ». Le dernier chapitre de ce thème s’intéresse quant à lui à la naissance du monothéisme juif dans un monde polythéiste. On constate ce même dialogue au thème 3 de ce niveau, « l’empire romain dans le monde antique » avec un sous-thème traitant des chrétiens dans l’Empire qui envisage les rapports de ceux-ci avec le pouvoir politique11. On retrouve ensuite, pour l’Antiquité, des problématiques similaires en classe de seconde où les questions d’héritages religieux sont notamment abordées par le biais du chapitre 1 du thème 1 « Le monde méditerranéen : empreintes de l’Antiquité et du Moyen Âge » consacré au monde grec et à Rome avec pour objectif de montrer comment cette dernière développe un empire territorial immense où s’opère un brassage des différents héritages culturels et religieux méditerranéens12.

Par ailleurs, les interrogations, notions, et concepts mobilisés par les candidats pour cette question ne leur rendront que d’autant plus familiers ceux mis en jeu dans le thème 5 de l’enseignement de spécialité de la classe de première, « Analyser les relations entre États et religions » dont l’un des axes vise à faire comprendre aux élèves qu’il existe des interactions anciennes entre le religieux et le politique13. L’entrée disciplinaire contribue également à nourrir les approches transversales de l’EMC. Des ponts sont ici aisés à faire entre l’histoire et l’EMC. Il n’est évidemment pas question d’entamer une comparaison des polythéismes ou des monothéismes antiques avec les religions telles qu’elles sont pratiquées aujourd’hui. En revanche, le questionnement disciplinaire peut être l’occasion d’engager le dialogue sur la notion de tolérance et la manière dont peuvent coexister les croyances et les pratiques religieuses. Cette interrogation est en parfaite adéquation avec les finalités de l’EMC et notamment celle de l’enseignement du respect d’autrui, rappelé à tous les niveaux ou presque, par l’étude des principes de laïcité, de liberté de conscience dans la pluralité des croyances et des expressions du religieux. Ces parallèles entre les disciplines s’inscrivent, en outre, pleinement dans l’élaboration du parcours citoyen qui « de l’école au lycée (…) vise à la construction, par l’élève, d’un jugement moral et civique, à l’acquisition d’un esprit critique et d’une culture de l’engagement14 ».

« Religions et pouvoir dans le monde romain » : les mots pour le dire

Il convient ici de commencer par compléter notre « bibliothèque » des documents de référence en renvoyant aux lettres de cadrage15 des questions qui, comme le rapport du jury, le BO et le site éduscol déjà mentionnés, font partie des indispensables du candidat, dont celui-ci doit faire une consultation régulière. Elles posent les cadres de base des questions de programme. En histoire ancienne, pour la session 2021, celles-ci diffèrent un peu entre, d’une part, l’Agrégation d’histoire et, d’autre part, le Capes d’histoire-géographie et l’Agrégation de géographie. Ces différences, même si elles sont légères, ne doivent pas être méconnues car elles insufflent de véritables inflexions à la question, bien que la très grande majorité de la préparation reste commune aux trois concours.

L’espace géographique à considérer est vaste et évolutif, ce dernier aspect ne doit pas être négligé. Le « monde romain » du IIIe s. av. n. è. n’est pas celui du IIIe s. n. è. Il inclut la cité de Rome, l’Italie et l’ensemble des provinces pour le Capes. La lettre de cadrage de l’Agrégation d’histoire attire quant à elle plus particulièrement l’attention sur l’Vrbs et les « petites Rome », les cités dites de type romain, c’est-à-dire bénéficiant du droit romain ou du droit latin (les colonies*, les municipes*16), et les camps militaires. Le champ chronologique proposé est lui aussi très large et pas tout à fait le même d’un concours à l’autre. Le point de départ est commun à tous : 218 av. n. è. Cette date marque le début de la deuxième guerre punique, généralement considérée comme une période de crise religieuse sévère. C’est aussi le moment pour lequel, ce facteur ne pouvant être envisagé sans le précédent, les sources deviennent plus nombreuses, mais elles sont, pour les textes, le fait d’auteurs qui ne sont ni témoins, ni contemporains des événements narrés, ce qui introduit un biais dans l’interprétation. La borne finale, en revanche, est légèrement différente entre les concours. Pour l’Agrégation d’histoire, c’est la date de 235 n. è. qui a été retenue, traditionnellement admise comme marquant la fin du Haut-Empire, c’est l’année de l’assassinat d’Alexandre Sévère, dernier représentant de la dynastie des Sévères. Il appartenait à une famille dont les origines africaine et syrienne offrent un point de vue sur le comportement romain face aux pratiques des communautés civiques tant en Occident qu’en Orient. Pour le Capes et l’Agrégation de géographie, il s’agit de 250 n. è. Trajan Dèce est au pouvoir (249-251), c’est un moment de réaffirmation du culte impérial et de sanction de ceux qui refusent de s’y adonner, notamment les chrétiens. Dans tous les cas, c’est le choix de la longue durée qui a été fait permettant « d’analyser les relations entre les mutations du pouvoir (au sens de régime politique) et les transformations de la religion. La religion constitue un observatoire privilégié pour réfléchir aux métamorphoses du pouvoir au cours d’une période marquée par le passage de la République au Principat17 ».

Le pouvoir est entendu au sens de puissance politique à laquelle est soumise le citoyen, l’autorité souveraine exercée par Rome sur son empire. Religion est le terme le plus important et c’est sans doute lui qui va poser le plus de problèmes aux candidats. Par conséquent, il mérite qu’on s’y attarde. Avant de procéder à un essai de définition, il faut rappeler quelques paramètres à considérer. L’altérité des Anciens et les difficultés liées à la langue, le latin n’étant pas du français, ne doivent pas être négligées. Le vocabulaire du sacré aujourd’hui utilisé en français est façonné par plus de 1500 ans d’influence du christianisme. Il faut donc être particulièrement vigilant à ne pas projeter des conceptions qui nous sont propres sur les sociétés anciennes en estimant qu’il s’agit d’universaux. Cela reviendrait à commettre un anachronisme. Le sens attribué au mot religion par un individu du XXIe s. ne saurait être transposé tel quel aux pratiques antiques. À ce titre, la comparaison de la définition donnée de religion dans Le petit Robert avec celle de religio dans le Gaffiot, opérée par J. Scheid est particulièrement éclairante18. La religio des Romains n’est donc pas ce que nous entendons par religion, elle ne connaît ni dogme, ni révélation. Pour compliquer encore un peu les choses, le sens de ce terme a évolué au cours de la période étudiée. Son origine est problématique. Les Anciens eux-mêmes lui attribuent deux étymologies distinctes qui ont beaucoup fait écrire les historiens, certains privilégiant l’une par rapport à l’autre, d’autres préférant ne pas trancher. Religio serait à rattacher soit à relegere (« reprendre », « contrôler »)19, soit à religare (« lier »)20. Dans le premier cas, le sens primitif de religiones (pluriel de religio) serait celui d’un scrupule, d’une hésitation dans un sens d’abord neutre pouvant toucher le domaine profane et n’ayant aucune spécificité religieuse. Il qualifiait l’attitude de quelqu’un de scrupuleux, attentif, méticuleux. Ce n’est que dans un deuxième temps que le terme se rattacha à l’observance attentive des rites et des pratiques ayant trait aux relations avec les dieux21. La seconde proposition renvoie au lien qui existe entre les dieux et les hommes. Ce terme de religio a fini par recouvrir tout le champ du religieux au sein de la cité, désignant un système basé sur l’obligation rituelle. S’il a d’abord qualifié l’ensemble des pratiques rituelles, bonnes comme excessives, c’est un autre mot qui s’est progressivement imposé pour qualifier ces dernières et qu’on lui a souvent opposé ensuite : superstitio. De façon schématique, la superstitio peut être décrite comme un excès de religio, une pratique exagérée. Tout est affaire de contexte, les mêmes gestes pouvant être désignés par l’un ou l’autre en fonction de l’intensité avec laquelle ils sont exécutés. Il s’agit d’attitudes considérées comme vaines, accomplies hors du cadre reconnu comme légitime (des pratiques trop individuelles ou étrangères)22. Superstitio en vient à désigner la « crainte des dieux », ce qui est contraire au bon comportement religieux qui envisage les dieux comme des partenaires, des patrons*. C’est Tertullien qui, en 197, pour la première fois utilise religio pour désigner le christianisme, posant le premier jalon d’une subversion du terme à la postérité bien connue.

C’est donc sur l’interaction entre ces deux dimensions, religion et pouvoir, que les candidats sont amenés à réfléchir. Dans les sociétés anciennes, les deux ne sont pas dissociables, il n’y a pas une sphère profane et une autre religieuse, toute la cité est engagée dans les affaires cultuelles qui sont encadrées par ses magistrats. L’existence même de la cité est en jeu. De la relation avec le divin dépendent sa sécurité et sa réussite. Il faut cultiver les bonnes relations, entretenir la concorde avec les dieux (la pax deorum). Il s’agit d’une affaire collective, publique, civique, avant même d’être individuelle. Elle requiert une exécution rigoureuse des gestes pour le bien commun. Si les cultes privés ne sont pas exclus, on insistera plus spécifiquement sur les pratiques communautaires dans toutes leurs dimensions (gestes, acteurs, lieux), à différentes échelles, en étant particulièrement attentif à l’articulation entre le collectif et l’individuel, et ce à tous les échelons du corps civique et à ses marges. Enfin, une ultime différence entre les programmes des différents concours doit être soulignée. À l’Agrégation d’histoire « religion » est employée au singulier alors qu’elle figure au pluriel pour le Capes et l’Agrégation de géographie, signifiant, peut-être, l’invitation donnée pour ces derniers à insister un peu plus sur la dimension de confrontation du pouvoir romain avec d’autres pratiques et expériences religieuses, notamment les monothéismes. Dans ce cadre, les façons d’interagir entre Rome et les cultes locaux ne sont pas non plus à négliger.

Qu’il nous soit permis de remercier tous ceux et celles sans qui ce manuel n’aurait pu voir le jour. Nos remerciements les plus sincères vont en premier lieu aux auteurs des chapitres qui vont suivre dont l’engagement a été total dans ces conditions si particulières du printemps 2020. Un grand merci également aux collègues qui par leurs encouragements et/ou leurs relectures ont accompagné la rédaction, notamment L. Ameteau, R. Baudry, S. Benoist, G. Bernard, V. Dasen, D. Dietrich, D. Frère, J.-P. Guilhembet, P. Jaillette, M. Lesgourgues, V. Mehl, F. Prescendi Morresi, L. Tranoy et D. Viellard.
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Première partie

Détour par l’atelier de l’historien





Chapitre 1

Les sources en histoire romaine : définitions et mode d’emploi

Jérôme Kennedy

Lorsque nous évoquons les sources historiques, nous faisons référence à l’ensemble des traces qui témoignent des activités humaines passées. Plus la période étudiée est ancienne, plus l’historien compose avec le temps qui passe, ainsi qu’avec la difficile conservation et transmission, sur le long terme, des documents, au risque d’avoir à disposition des corpus fragmentaires et lacunaires. L’époque romaine ne fait pas exception à ce constat. Longue de plus de treize siècles, elle nous a légué une documentation inégalement répartie dans le temps et dans l’espace, les premiers siècles av. n. è. et n. è. étant les mieux – ou les moins mal – documentés. Les données en notre possession ne représentent qu’une infime partie de la production littéraire et matérielle qui était celle du monde romain. Ce constat initial est essentiel et doit nous amener à prendre en compte avec rigueur les questionnements sur le contexte de réalisation, la nature ou encore la portée des sources. En conséquence de tout cela, « le recours aux sources remplit en histoire ancienne le rôle que joue l’expérience dans les sciences dites “exactes”. Faire de l’histoire ancienne consiste, en fait, à recommencer sans cesse des expériences nécessairement menées avec un nombre limité d’éléments23 ».

Indépendamment de la question du nombre, l’analyse des relations et des dynamiques nouées entre ces deux sphères souvent imbriquées que sont les religions et le pouvoir dans l’imperium Romanum – de la deuxième guerre punique à la publication d’un édit qui oblige les citoyens à accomplir des sacrifices aux dieux (250 n. è.) – repose sur la prise en compte d’une variété de types de sources. Le monde romain étant bilingue, elles sont dans leur très grande majorité rédigées en latin ou en grec, ce qui ne doit pas faire oublier l’existence et la persistance de langues locales et régionales à l’instar de l’araméen. Afin de clarifier l’étude, il est possible d’aborder cette documentation sous forme de typologie. Pendant longtemps, les écrits dits littéraires, rédigés par les auteurs antiques, ont été considérés comme « la source-reine », les autres traces étant perçues comme auxiliaires, voire secondaires. Cette perception n’a plus cours aujourd’hui, les chercheurs ayant plutôt tendance à considérer que « tout est source ». Dès lors, les documents épigraphiques, numismatiques, figurés et archéologiques bénéficient du même intérêt que les productions littéraires. Partant de là, l’enjeu méthodologique est donc bien de confronter les preuves afin de mener l’enquête la plus fine possible. Croiser les sources permet de ne pas se limiter à un seul point de vue, à une seule conception des religions et du rapport entre celles-ci et le pouvoir romain. Cette démarche donne à voir la diversité des formes et des pratiques religieuses, qu’elles soient publiques ou privées, collectives ou individuelles, à proprement parler romaines ou influencées par des contextes locaux, tant l’expansion géographique de la puissance romaine a mis en contact des populations et des pratiques cultuelles tout autant que sociales très diverses.

Afin d’éclairer la méthode retenue par les historiens, nous nous limiterons à une présentation générale des sources et de leurs apports pour le sujet. Ce propos liminaire pourra être complété par la consultation du manuel d’initiation Sources et méthodes de l’histoire ancienne de Jean-Nicolas Corvisier (1993). Une fois la maîtrise de ces cadres acquise, une lecture directe des sources pourra être privilégiée grâce à Sources religieuses romaines : histoire et documents de Sarah Rey (2017), qui propose un corpus éclectique de sources traduites et commentées24.

I –Les sources littéraires

A.Le point de vue des élites masculines

Les sources littéraires forment une première catégorie qui renvoie aux documents qui nous ont été transmis sous forme de livres, à savoir un ensemble de feuilles pliées pour former des cahiers reliés par une tranche, puis coupés de façon à individualiser les pages. Cette forme dite du codex est loin d’être dominante à l’époque romaine, durant laquelle le uolumen, c’est-à-dire le papyrus enroulé sur un cylindre de bois (omphalos), est le format le plus courant et cela au moins jusqu’au IIIe s. n. è. Rédigés sur un matériau fragile, le plus souvent avec des encres végétales qui ont naturellement tendance à s’effacer, ces documents sensibles à l’humidité tout autant qu’à la sécheresse ont été recopiés plusieurs fois à travers les âges, en particulier par les moines copistes médiévaux, avant d’être imprimés à partir de l’époque moderne. Autant dire que la transmission de ces ouvrages a été très partielle, fondée sur un processus de sélection et de hiérarchisation subjective des textes en raison du coût et du temps de copie, longtemps considérable. De fait, « la littérature antique a connu un véritable naufrage », au sens où « il n’en subsiste que quelques pour cent25 ». De nos jours, grâce à Internet, il n’a jamais été aussi simple d’accéder à ces textes26. Il convient toutefois, dans la mesure du possible, de privilégier leur consultation via les livres proposés dans la Collection Universitaire de France (CUF, Les Belles Lettres), considérée comme la référence française en matière d’édition des sources littéraires grecques et latines. Quel que soit le support retenu, il est recommandé de prêter attention à l’origine des traductions proposées, certains termes grecs et latins étant difficiles à retranscrire en français, tandis que l’époque de traduction influe inévitablement sur les tournures et les termes employés.

Ces quelques remarques sur la forme des documents littéraires ne doivent pas nous faire perdre de vue le fait qu’il y a une diversité de nature parmi ceux-ci. Nous y trouvons en effet des ouvrages philosophiques, poétiques, des pièces de théâtre, des récits historiques, des biographies, des œuvres morales, des descriptions géographiques… De toutes ces caractéristiques possibles, l’annalistique est sans conteste une forme spécifique à l’époque romaine. Il s’agit d’un récit organisé année après année, où les considérations internes, propres à la vie civique de la cité de Rome, sont associées à des problématiques externes, en lien avec les domaines diplomatiques et militaires. Parmi les annalistes les plus célèbres, citons Tite-Live qui, au tournant de notre ère, a rédigé en un vaste ensemble de 142 livres une histoire depuis la fondation de Rome (Ab Vrbe condita). À l’époque impériale, Tacite a perpétué ce genre en publiant ses Annales. Il est important d’être vigilant à la nature d’une source écrite, car de celle-ci découlent une mise en récit et des effets littéraires où les références historiques, les personnages convoqués sont souvent subordonnés à des jeux d’écriture et de réécriture. Ainsi, l’inclusion par un auteur du discours public d’une personnalité majeure de l’Histoire renvoie en général moins à un souci de transcription d’une réalité historique qu’à un recours à la technique du discours enchâssé, dont le but est de dynamiser l’écrit et « d’accrocher » l’auditeur ou le lecteur. Il est donc indispensable de lister et de bien connaître les auteurs-clefs du programme, afin de décrypter au mieux leurs intentions et les éventuels sous-textes27.

Partielles, plurielles, les sources littéraires sont également partiales. Pour l’essentiel, elles diffusent le regard d’une élite politique et sociale romaine masculine, au point de négliger, voire de mépriser tout ce qui peut être extérieur à l’univers politique, social et mental de leurs auteurs. Ces ouvrages sont en effet orientés, notamment sur le plan politique. À l’époque impériale, il n’est pas rare de lire des écrits à la tonalité très tranchée, qu’ils soient favorables ou hostiles à un empereur en particulier (princeps) ou, plus généralement, au système impérial (principatus). Ainsi, les Vies des douze Césars rédigées au IIe s. n. è. par Suétone passent en revue la figure de Jules César – qui n’a jamais été empereur – puis celles des principes qui se sont succédé entre Auguste et Domitien en recourant à des grilles de lecture et de jugement somme toute stéréotypées et conformes aux perceptions de l’élite sénatoriale et équestre de son temps.

B.Un regard orienté sur la religion

Produites par les élites lettrées et érudites, les sources littéraires nous offrent tout d’abord un accès à la manière dont la religion est organisée, pensée, pour ne pas dire conceptualisée dans le monde romain. Publié en 52 av. n. è., le Traité des lois de Cicéron en est l’illustration la plus accomplie. Dans un extrait longuement argumenté, le philosophe explique que la constitution de la religion se doit d’être rigoureuse, forgée autour de collèges de prêtres, de rituels précis et de célébrations communes. Ce n’est pas tant en raison de croyances ou d’une nécessaire adhésion à un ensemble de dogmes mais parce qu’il s’agit, selon lui, d’un élément indispensable pour assurer la concorde civique et le bon comportement de chaque citoyen, en évoquant « les garanties qui se trouvent fortifiées par la pratique du serment, du bienfait salutaire qui résulte du cérémonial religieux des traités, du grand nombre de gens que la crainte d’un supplice divin a détourné du crime, de la valeur sacrée du lien social unissant les citoyens entre eux, quand les dieux immortels interviennent dans les affaires humaines à titre de témoin ou de juge28 ». En d’autres termes, ce membre de l’élite sénatoriale démontre pourquoi religion et politique sont indissociables à Rome. Sensibles à ces considérations politiques, les documents littéraires abordent rarement, ou du moins plus indirectement, les pratiques religieuses privées. Dans une telle optique, une source se démarque, quand bien même elle a été corrompue et dégradée par le temps : le De l’agriculture de Caton l’Ancien (IIe s. av. n. è.), qui aborde la gestion pratique et cultuelle d’un domaine privé, dans un cadre domestique.

Dès lors qu’elles abordent les questions et pratiques religieuses, les sources littéraires sont sélectives et, parfois, réductrices. C’est particulièrement net lorsque l’on y observe les références aux pratiques concrètes et à la matérialité des sacrifices. En confrontant la manière dont Caton l’Ancien, Sénèque et Lucain décrivent ces pratiques, Francesca Prescendi Morresi aboutit à la conclusion que le contenu des sources littéraires varie suivant « les nécessités narratives de l’œuvre29 ». Il peut même arriver que des références religieuses soient exagérées ou inventées au nom des besoins rhétoriques et de la mise en récit. C’est spécialement le cas lorsqu’un auteur évoque des prodigia. Ainsi, Suétone est le seul auteur qui évoque, dans la narration du franchissement du Rubicon par Jules César en 49 av. n. è., l’apparition soudaine et décisive d’un signe divin en la personne « d’un homme d’une taille et d’une beauté remarquables […] et jouant d’une flûte rustique30 ». Difficile de savoir d’où Suétone tire cette référence, peut-être ne s’agit-il que d’un effet littéraire dont la finalité n’est autre que de densifier et d’embellir sa narration.

II –Les traces écrites non littéraires

A.La documentation épigraphique

Pour toutes ces raisons, il s’avère nécessaire de confronter les sources littéraires entre elles mais également avec d’autres documents écrits. S’il n’y a pas de livres saints dans la religion romaine – une démarche plutôt spécifique aux monothéismes minoritaires que sont alors le judaïsme et le christianisme –, il existe néanmoins de nombreuses sources papyrologiques, d’importantes archives administratives et religieuses, à l’instar des protocoles annuels, les commentarii, rédigés par les prêtres. Une grande partie de cette documentation nous est inconnue, formant ce que Claude Nicolet a appelé une « mémoire oubliée31 », dont les mentions sont souvent indirectes. Les traces écrites non littéraires qui ont le mieux traversé le temps sont celles rédigées sur des supports durables comme la pierre, le bronze, l’argile ou le métal. Ces documents inscrits ou gravés sur des matériaux en dur sont des sources épigraphiques. Écrites en grec ou en latin, elles sont très nombreuses : plus de 200 000 ont été publiées, notamment dans de grands recueils comme le Corpus Inscriptionum Latinarum (CIL) initié par Theodor Mommsen au XIXe s. et composé d’un grand nombre de volumes dont la plupart organisés par provinces ou encore l’Année épigraphique (AE) et les Inscriptiones Latinae Selectae (ILS). Il existe sur Internet des banques de données en libre accès à l’instar de http ://db.edcs.eu32.

Ces inscriptions – où les mots sont abrégés selon des conventions – sont très diverses. Certaines ont un caractère public et renvoient à une expression de l’État et des acteurs politiques, sous la forme de transcriptions de textes de lois ou de décisions impériales (rescrits), de dédicaces de bâtiments ou de statues, de documents officiels comme les diplômes militaires. Parmi ces expressions officielles, notons le cas très particulier des Res gestae diui Augusti, document rédigé sous l’autorité du princeps Auguste et qui a valeur de témoignage politique, détaillé et affiché à Rome et dans la partie orientale de l’Empire. D’autres sources épigraphiques nous laissent entrevoir ce qui est absent de bien des sources littéraires : l’expression des individus. Les épitaphes funéraires, les ex-voto réalisés « à la suite d’un vœu », les listes de comptes, les contrats économiques, les graffitis de soldats ou encore les tablettes de malédiction et d’exécration sont d’inestimables traces d’une vie quotidienne qui nous échappe. Ces documents permettent de pratiquer la prosopographie, c’est-à-dire l’étude des filiations et des relations familiales propres à l’élite romaine mais aussi aux notables de cités ou encore aux soldats.

Le corpus épigraphique dépend évidemment des découvertes et, par conséquent, ne couvre pas tout le spectre chronologique et spatial du monde romain. Ainsi, une bonne moitié des inscriptions publiées sont originaires de Rome ou de l’Italie et il existe, dans les provinces, des clivages assez nets entre les espaces ruraux et urbains, entre les espaces frontaliers souvent militarisés et les terres intérieures. Il y a en outre un déséquilibre entre les données d’époque républicaine et celles d’époque impériale, cette dernière étant davantage documentée : plus nous reculons dans le temps, moins les données sont fournies. Les corpus épigraphiques sont donc partiels mais évolutifs, régulièrement enrichis et complétés.

B.Un regard pluriel et affiné sur la religion

Depuis les années 1970, la découverte de nouveaux documents épigraphiques a renouvelé l’étude de la religion romaine, en l’orientant notamment vers une réflexion sur sa pratique concrète. De telles traces offrent de fait un accès aux démarches religieuses pratiques bien plus qu’aux croyances intimes ou aux efforts de conceptualisation. Usuelles dans ces textes, les abréviations à connotation religieuse montrent bien la dimension normée des pratiques : ainsi, un ex-voto se termine souvent par VSLM (uotum soluit libens merito, « il a acquitté son vœu de bon gré et à juste titre ») et les épitaphes sont souvent amorcées par une référence aux Dieux Mânes (DM, Di(i)s Manibus). Ces mentions sont aussi évidentes pour les Romains que des formules teintées d’affection bien que stéréotypées comme, sur les tombeaux, STTL (sibi tibi terra leuis, « que la terre te soit légère »). La dimension ritualiste et minutieuse de la religion romaine apparaît donc clairement. Les quelques 250 fragments de marbre retrouvés et compilés afin de reconstituer les comptes rendus de la confrérie des frères Arvales, composée de sénateurs et dévouée à Dea Dia, déesse de la fertilité, ont permis de prendre conscience de ce fait. C’est en les confrontant à des copies épigraphiques de comptes rendus des Jeux Séculaires de 17 av. n. è. et 204 n. è. ainsi qu’aux écrits de Caton l’Ancien que J. Scheid a renouvelé notre approche de la religion à Rome33.

Les corpus épigraphiques nous permettent de mieux connaître les acteurs de la vie religieuse, en particulier leurs noms, fonctions et origines. Il n’existe pas à Rome un clergé au sens actuel du terme mais un ensemble de collèges et d’associations affectés à des missions religieuses précises. Cette perspective a été retenue par Gabrielle Frija, qui expose sur son site Internet34 la manière dont elle a pu établir la prosopographie des prêtres et grands prêtres des principales cités d’Asie, de l’époque d’Auguste à la fin du IIIe s. n. è. Elle a identifié « 460 prêtres dans 80 cités différentes » et expliqué comment le culte dit impérial s’est « profondément intégré » à la vie politique et religieuse des cités de l’Orient, les mots des sources révélant des entremêlements entre hautes-fonctions politiques et responsabilités religieuses de premier plan.

Les sources épigraphiques permettent de penser les continuités et ruptures dans les pratiques religieuses au sein du monde romain, de révéler les pratiques communes tout autant que les spécificités régionales, locales et civiques. Elles permettent aussi d’appréhender la perception romaine du temps, certaines sources évoquant l’organisation du calendrier. S’il existe un calendrier à proprement parler romain, rythmé par des célébrations et préconisations religieuses, les cités et organisations communautaires pouvaient établir le leur. Nous en avons conservé certains comme les Fasti Praenestini, gravés dans le marbre et affichés sur le forum de Préneste, ou le Feriale Duranum, papyrus évoquant la manière dont les militaires d’une garnison envoyée en Syrie romaine, à Doura Europos, organisent le temps religieux à l’époque de Sévère Alexandre.

III –Les sources numismatiques et figurées

A.Remarques générales

Les documents numismatiques sont des pièces de monnaie. Ce sont des vecteurs importants pour la diffusion de messages politiques à l’échelle du monde romain. Stratégiques, les frappes et les émissions monétaires sont rigoureusement contrôlées par les autorités de Rome, en particulier par les triumvirs monétaires chargés de la fusion et de la frappe de bronze, de l’argent et de l’or (triumuiri aere argento auro flando feriundo, IIIVIR AAAFF). Dès le IIIe s. av. n. è., il existe à Rome un atelier de frappe monétaire, implanté au Capitole, à proximité du temple de Junon Moneta. Globalement centralisée, l’édition de pièces a parfois été réalisée en province, comme cela a pu être le cas à Lugdunum, entre l’époque d’Auguste et 78 n. è. Variée, la documentation numismatique a fait l’objet d’un travail de compilation dans plusieurs recueils. Parmi ceux-ci, il est important de connaître The Roman Republican Coinage (RRC), publié par Michael Crawford en 1974, et The Roman Imperial Coinage (RIC), édité tout au long du XXe s. Le premier concerne les monnaies républicaines et le second celles émises entre la bataille d’Actium et la fin du Ve s. n. è. Initié en 1996 par l’Université d’Oxford, The Roman Provincial Coinage (RPC) propose quant à lui une approche territoriale des monnaies, de la mort de César à Dioclétien. Des banques de données numériques permettent aujourd’hui d’accéder à ces ressources : sous l’impulsion du British Museum et du Musée d’État de Berlin, http ://numismatics.org/crro/ (époque républicaine) et http ://numismatics.org/ocre/ (époque impériale) permettent d’étudier les monnaies par mots-clefs, dates, territoires ou émetteurs. De la même façon, le RPC est accessible en ligne via https ://rpc.ashmus.ox.ac.uk.

Formées d’un avers (le droit, côté face) et d’un revers (côté pile), les pièces de monnaie sont ornées d’inscriptions et de programmes iconographiques. De nombreux indices permettent d’éclairer leur contexte d’émission. Ainsi, à l’époque impériale, la mention de la titulature des principes, c’est-à-dire de leurs titres et pouvoirs dont certains comme la puissance tribunicienne sont renouvelés chaque année, permet de dater et de décrypter tout ou partie du message véhiculé. L’iconographie des monnaies est riche, bien qu’il existe des types et des modèles récurrents que des spécificités provinciales peuvent toutefois contribuer à faire évoluer. Cela doit nous amener à prêter une vive attention à l’époque d’émission et à l’échelle de diffusion d’une monnaie car le sens des représentations varie selon le contexte. Étudier une monnaie, c’est donc être capable de dissocier la représentation d’allégories* (Rome casquée, Victoire ailée) de celle des divinités comme Vénus ou Jupiter, d’identifier des abstractions (la cornucopia est un signe d’abondance, une poignée de main symbolise la concordia), des objets (la couronne civique, la couronne triomphale), des représentations symboliques (le dauphin est une référence à Apollon, le crocodile représente l’Égypte, le carnyx est représentatif de la Gaule chevelue). Particularité intéressante, les Romains ont l’habitude de représenter des monuments et bâtiments sur le revers de certaines monnaies. Exemple parmi d’autres, c’est pour célébrer la réalisation par la gens Marcia de l’aqua Marcia, un aqueduc, que Lucius Marcus Philippus a fait émettre au Ier s. av. n. è. des monnaies commémoratives représentant cet édifice. Enfin, force est de constater qu’à partir de la fin du IIe s. av. n. è. et plus encore à partir de l’époque de César les programmes iconographiques des monnaies font de plus en plus référence à des acteurs politiques en fonction, attestant une progressive affirmation du recours au pouvoir personnel.

Les documents numismatiques nous révèlent combien le recours à l’image est important dans le monde romain. Les représentations iconographiques y sont très nombreuses et les supports privilégiés sont multiples : sculptures en ronde-bosse, c’est-à-dire sur support et détachées du fond, reliefs, bas-reliefs, portraits, peintures, mosaïques, gravures sur pierres précieuses (gemmes, intailles, camées) ou encore le recours à la toreutique, soit au travail des métaux pour confectionner, par exemple, de l’argenterie. Ce que nous assimilons à des formes d’expression artistique35 sont autant d’éléments qui peuplent au quotidien les espaces publics et privés où les représentations figurées, bien plus colorées que les vestiges d’aujourd’hui, sont omniprésentes. La monumentalisation progressive de la zone du forum romain tout au long de la période étudiée, avec ses nombreuses statues, en est une parfaite illustration. Loin d’être purement décoratifs, tous ces éléments ont un sens et « nourrissent » l’imaginaire collectif.

B.Une mise en image de la religion

Tout message repose sur un choix. Il est donc intéressant de se demander quels aspects de la religion sont représentés par les Romains et pour quelles raisons. Les pièces de monnaie soulignent l’importance accordée aux outils employés dans les rituels religieux, souvent mis en scène dans des discours politiques. C’est le cas d’un denier d’Octavien de 37 av. n. è. (RRC 537-1)36 où sont figurés au revers le simpulum (louche à manche long utilisée lors d’une libation), l’aspergillum (goupillon), la capis (vase sacrificiel à anse) et le lituus (bâton sacré). Loin d’être neutre, cette mise en image est à relier à la mention des prérogatives politiques du triumvir. La conjonction entre ces dernières et les responsabilités religieuses du jeune homme, membre du collège des augures et du collège des pontifes*, lui est indispensable dans un contexte où il est en quête de légitimité. Nous voyons bien ici que l’avers et le revers d’une pièce doivent être associés pour restituer le sens d’une monnaie. Il peut en outre être intéressant de voir si, à la même époque, d’autres émissions reproduisent les mêmes logiques. Et, dans le cadre de notre exemple, c’est le cas. Un an avant Octavien, son adversaire Marc Antoine a émis un denier d’argent (RRC 533-2)37 le représentant en train de tenir le lituus en raison de son statut de membre du collège des augures, le tout étant mis en relation avec la puissance militaire (acclamé trois fois imperator) et politique (triumvir et consul) [voir le chapitre sur pouvoir et religion entre République et Principat]. La mise en série des monnaies peut donc permettre d’identifier des rivalités et de comprendre que la religion joue un rôle proéminent dans les discours politiques. Peut en attester la manière dont une figure comme Vénus est exploitée tout au long du Ier s. av. n. è. dans les émissions monétaires : celles de Sylla valorisent son lien avec Venus Felix ; celles de Pompée celui avec Venus Victrix afin de mieux s’opposer à la filiation revendiquée par Jules César avec Venus Genitrix [voir le chapitre sur Vénus et les imperatores]. Les monnaies et programmes iconographiques nous permettent de prendre en compte le fait que le polythéisme repose sur des modalités d’acclimatation et d’appropriation des divinités, qu’il n’existe par exemple pas une seule Vénus mais, suivant l’épiclèse, c’est-à-dire l’épithète qui lui est associée, une pluralité de Vénus. Représenter cette dernière à Rome n’a donc peut-être pas tout à fait le même sens qu’à Pompéi ou en Bretagne.

Quant aux documents figurés, ils insistent sur certains moments-clefs de la vie religieuse romaine, qu’il s’agisse de processions ou de pratiques sacrificielles. Les personnages qui accomplissent un acte religieux sont représentés tête recouverte, à l’instar d’un relief de 176-180 représentant Marc Aurèle sacrifiant à Jupiter Capitolin. Pour l’essentiel, ces sources visent à représenter l’ordre et la concorde. Puisées dans le réel, les scènes représentées n’en renvoient pourtant pas moins à une vision idéelle et idéale. Les reliefs de l’autel dit de Domitius Ahenobarbus (IIe s. av. n. è.), où nous observons une scène d’enregistrement des citoyens selon leur niveau de richesse par le censeur ainsi que les préparatifs d’un sacrifice à Mars sont bien révélateurs d’une telle volonté. Et, force est de remarquer que, dans cette optique, les animaux destinés à un sacrifice sont le plus souvent représentés lors de leur préparation ou durant une procession mais rarement au moment de leur exécution. Sans doute parce qu’il ne s’agit pas du point culminant d’un sacrifice, peut-être parce que cela ne permet pas de mettre en relief l’idéal d’équilibre et d’harmonie. Général, ce constat n’a pas valeur de vérité absolue puisque, dans certains cas bien spécifiques, la représentation de la mise à mort d’une victime est attestée. C’est le cas pour les reliefs associés au culte de Mithra ou sur la coupe de Boscoréale, coupe à anse d’argent tout à fait exceptionnelle du Ier s. av. n. è.

L’étude des monnaies et des sources figurées permet enfin de questionner les ruptures et continuités dans les pratiques religieuses. Les permanences sont à première vue assez frappantes. Le denier d’argent de Lucius Pomponius Milo (RRC 334-1, 97 av. n. è.)38 qui représente le roi Numa Pompilius tenant le lituus devant un autel en flammes et une chèvre destinée à être sacrifiée diffère peu de l’aureus d’Hadrien (RIC II, 289, 134-138)39 où le princeps est représenté en train de tenir une patère devant un autel et une victime. Au-delà de la personnalisation et de la militarisation du système politique, il n’y a, d’un point de vue religieux, que peu de mutations. Il est toutefois possible d’appréhender des évolutions dans les formes de représentation et d’utilisation de la religion dans le discours monumental. Si les reliefs de l’Ara* pacis, monument demandé par Auguste dans la dernière décennie av. n. è., représentent de manière classique une procession associant prêtres et membres de la famille impériale, la mise en relation de cette pratique religieuse avec un ensemble de décors végétaux novateurs laisse entrevoir un discours politique de nature dynastique, associé à l’idée de renouveau et de pérennité de Rome40.

IV –Les sources archéologiques

A.Un corpus riche et en extension

L’archéologie consiste à identifier, ordonner, analyser et mettre en série un ensemble de traces matérielles afin de conférer du sens aux activités humaines et au fonctionnement social dans un contexte environnemental et chronologique donné. À l’évidence, les données épigraphiques, numismatiques et figurées sont enrichies par les découvertes et recherches menées par les archéologues. Les sources matérielles sont des vestiges enfouis dans le sol ou sous l’eau, que l’on découvre après un temps plus ou moins long. Elles sont découvertes sur un site délimité, qu’il s’agisse d’un lieu d’enfouissement ou d’engloutissement. Il est essentiel de définir en amont le contexte de découverte : le sens d’un vestige issu d’un ensemble clos, soit un lieu aménagé dans une finalité précise et circonscrite, n’est pas le même que celui d’un document trouvé dans un ensemble ouvert, marqué par une occupation au long cours et une logique de superposition de diverses formes d’installations humaines. De même, un dépôt isolé comme un trésor enfoui n’aura pas la même portée et signification que l’ensemble des dépôts matériels mis au jour dans le contexte d’un enclos funéraire, autour et dans une tombe. Tout cela nous amène à souligner fort logiquement le fait que les documents archéologiques sont de nature extrêmement variée : bâtiments, monuments, fondations d’une construction, objets du quotidien, restes humains, armes, bornes, plaques … Fort logiquement, les matériaux, plus ou moins résistants au temps, le sont également : verre, marbre, pierre, bronze, argent, or, argile, céramique, bois…

L’archéologie s’appuie sur un ensemble de techniques et démarches précises, du repérage dans l’espace et la prospection au travail de chantier, que la publication des données permet de conclure41. L’archéologue identifie des couches d’occupation des sols en identifiant des unités stratigraphiques. La stratigraphie est la science qui permet de décrire et représenter l’agencement des phases d’occupation. Avec le développement de l’informatique et des sciences fondamentales, il est aujourd’hui possible d’affiner les pratiques et les analyses des données archéologiques. Ainsi, l’archéomagnétisme, le radiocarbone ou encore la thermoluminescence permettent de dater minéraux et matériaux. Le recours aux sciences environnementales permet en outre d’étudier les mutations climatiques (via les carottages glaciaires), les plantes (archéobotanique), les restes animaux (archéozoologie). De nos jours, il est possible d’avoir recours à des disciplines spécialisées dans l’étude d’un matériau précis, à l’instar de l’anthracologie (charbon), la dendrologie (bois), la palynologie (pollen) ou encore la carpologie (fruits et graines). Ces approches très fines permettent de consolider notre compréhension des relations que les hommes entretiennent avec le paysage qui les environne. L’anthropisation des espaces peut dès lors être étudiée, y compris en recourant à des approches anthropologiques, comme l’attestent les modalités récentes du développement de l’archéologie des espaces funéraires.

Les nouvelles technologies donnent enfin la possibilité d’enrichir les corpus archéologiques sans nécessairement avoir recours à un travail de fouille physique d’un site dont l’inconvénient est qu’il détruit tout autant qu’il permet de découvrir. La géophysique permet en effet d’étudier les sols sans avoir besoin de les creuser en en révélant les structures enfouies par l’identification des matériaux. Sorte de croisement entre géographie et informatique, la géomatique donne la possibilité de reconstruire en trois dimensions les données recueillies. De telles approches sont favorisées par l’essor de la photogrammétrie, technique qui consiste à représenter un objet physique photographié en trois dimensions.

B.Du discours à la matérialité de la religion

L’archéologie permet d’étudier les formes communes et divergentes de pratique et de présence de la religion dans les différents espaces du monde romain. Exemple parmi bien d’autres, l’étude des laraires, ces petits lieux de culte consacrés aux dieux Lares dans les maisons (il existe également des laraires de carrefour), qui prennent souvent la forme d’une niche plus ou moins ornée de peintures et de statuettes. Bien documentés sur le site de Pompéi, dont l’ensevelissement lors de l’éruption du Vésuve a permis la conservation partielle, ces lieux sont moins connus et attestés dans l’Empire. Si l’étude des localisations et du matériel religieux permet d’aborder le fonctionnement concret des laraires en contexte pompéien, il paraît difficile de faire d’un cas spécifique une généralité. Jacques Santrot l’a démontré en abordant les laraires en Gaule, dont l’étude laisse entrevoir des logiques de diffusion d’une pratique religieuse certes normée mais adaptable : « comme en Italie, les laraires conservés en Gaule sont le plus souvent des niches aménagées dans un mur, mais on rencontre aussi des édicules monolithes […], des petits temples à fronton et colonnes sculptés dans le marbre […], la brèche […] ou le calcaire […], et des édicules maçonnés42 » dont certains pouvaient être déplacés, tandis que d’autres laraires gaulois pouvaient être intégrés dans des meubles en bois aujourd’hui disparus. Suivant les possibilités, les matériaux à disposition ou encore les niveaux de richesse et pratiques antérieures à la présence romaine, une pratique religieuse peut donc être déclinée. Les sources archéologiques permettent de mettre l’accent sur cette dynamique que les documents littéraires ne rendent pas vraiment.

Il ne faut pas en conclure que les sources littéraires et archéologiques s’opposent irrémédiablement. Interrogé par la revue CIRCÉ43, J. Scheid a fortement nuancé ce constat en s’appuyant sur deux exemples : ses travaux sur les frères Arvales et les rites funéraires. Il affirme que, dans le domaine de l’étude de la religion, l’archéologie apporte une forme d’empirisme qui permet de prendre des distances vis-à-vis des orientations et inclinations politiques des sources littéraires. Mais, si l’archéologie donne à comprendre plus finement les mutations urbanistiques et architecturales, les textes littéraires sont indispensables pour faciliter le processus de reconstitution des bâtiments et, par conséquent, les modalités de leur utilisation. Entre le discours écrit et la matérialité, il existe donc une complémentarité que seule une confrontation rigoureuse permet de révéler.
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